
1 Voir encadré page suivante : «  



 

Le régime de l’auto-entrepreneur a été institué dans le cadre de la loi 

de modernisation de l’économie votée le 4 août 2008, et est entré en 

vigueur au 1er janvier 2009. Il s’agit à ce moment d’un régime social, 

fiscal et réglementaire pour lequel peuvent opter les entreprises 

individuelles dans les secteurs du commerce et de l’artisanat dégageant 

des chiffres d’affaires annuels inférieurs à certains seuils : 80 000 

euros pour les activités de vente, 32 000 euros pour les activités de 

services et les professions libérales (seuils réactualisés chaque année). 

Dans sa version initiale, l’option consiste en :  

- la franchise de TVA, d’impôt sur les sociétés et de taxe 

professionnelle 

- l’absence d’immatriculation (une « déclaration » auprès d’un 

centre de formalité des entreprises, ou sur internet, suffit), ce 

qui signifie l’exonération des frais d’inscription mais aussi la 

dispense du stage de préparation à l’installation pour les artisans.  

- des cotisations sociales strictement indexées sur le chiffre 

d’affaires (12% pour la vente, 18,3% pour les professions libérales, 

21,3% pour les services), ce qui revient à supprimer le forfait 

incompressible de cotisations qui existait jusqu’alors. 

- une option pour le prélèvement libératoire de l’impôt, sous 

conditions de ressources du foyer fiscal (le revenu de référence du 

foyer fiscal doit être inférieur à 25 926 euros par part de quotient 

familial). Dans ce cas, l’auto-entrepreneur règle l’impôt sur son 

activité en même temps que les cotisations sociales, aux taux de 1% 

pour la vente, 1,7% pour les services et 2,2% pour les professions 

libérales. 
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2 Définis ici en fonction des critères retenus par le questionnaire de l'INSEE : CDD, intérimaires et 

intermittents. La notion appelle évidemment à discussion et précision, nous y reviendrons à partir du 

matériau d'enquête qualitatif.  
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3 Ces 40% se décomposent en : 32% (pas d’autre activité et pas de prestation sociale), 7% (pas d’autre 

activité et allocations chômage) et 1,5% (pas d’autre activité et minimum social) 





4 Je n’ai pas pu demander directement une extraction réduite aux auto-entrepreneurs puisque le régime 

social et fiscal étant une donnée privée, elle ne figure pas dans ce répertoire. Forte toutefois de la conclusion 

de l’Insee selon laquelle 75% des entreprises créées en 2009 étaient des entreprises individuelles sous le 

régime de l’auto-entrepreneur (Hagège et Masson 2009), la marge d’erreur me semblait acceptable. 

5 Le choix de la date était un choix sous contraintes puisque l’Insee ne vend que des répertoires mis à 

jour, supprimant les entreprises qui ont cessé leur activité. Il me fallait donc choisir une date suffisamment 

éloignée du moment de l’enquête pour que les personnes ainsi sélectionnées aient eu le temps de démarrer 

leur activité, mais pas trop lointaine pour garder dans l’échantillon ceux qui ont arrêté mais n’auront pas 

encore eu le temps de finaliser cette cessation d’activité. 

6 Le choix de ces départements répondait d’une part à un désir de diversification sociale et d’autre part à 

une contrainte d’accessibilité du terrain.  



 

1.2.1 Un changement de statut de travail plus ou moins autonome 

- Des situations de salariat déguisé imposé par l'employeur 



- des situations de salariat déguisé "choisi" 

décorateur étalagiste »



1.2.2  Rendre la situation gérable : le salariat et la famille en soutiens 

7 L’extrait d’entretien met au jour un autre ressort de l’acceptation de la relation de travail, puisqu’étant 

payé à la pièce, Blaise s’estime en partie responsable du faible niveau de rémunération, qu’il lie à son 

manque d’expérience et de rapidité.  





1.2.3 Rendre la situation acceptable, voire enviable ?  
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8 Une publication de la DARES précise : « si le travail des non-salariés apparaît un peu moins intense 

que celui des salariés, il exerce en revanche une emprise beaucoup plus forte sur leur vie. Ainsi, leur durée 

hebdomadaire de travail, marquée par un flou plus grand des frontières entre travail et vie privée, apparaît 

beaucoup plus élevée que celle des salariés : 45% déclarent travailler plus de 50 heures par semaine, contre 

3% des salariés. Cette emprise s’observe aussi dans de fortes amplitudes hebdomadaires de travail et la 

fréquence des horaires atypiques, nettement supérieures aux salariés : 57% des non-salariés déclarent 

travailler six ou sept jours par semaine (contre 8% des salariés) et 32% travailler habituellement le dimanche 

(12% pour les salariés) » (Algava et Vinck 2009). 







 

 






